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Avant-propos

La conception de la prévoyance professionnelle est 

déterminée pour l’essentiel par trois domaines d’in-

fluence: les prescriptions légales, les conditions ac-

tuarielles et l’évolution des marchés financiers, qui 

est impactée par divers facteurs, notamment géopo-

litiques. Aujourd’hui, les défis doivent être relevés sur 

les trois niveaux.

 

Même si les explications qui suivent se rapportent 

avant tout à l’année de prévoyance 2021, nous ne 

pouvons passer sous silence, dans cette introduction, 

les événements actuels. Jusqu’à une date récente, 

nous devions nous préoccuper de l’augmentation 

des contaminations liées au coronavirus; désormais, 

nos regards sont tournés vers l’Ukraine, où la guerre 

menée par la Russie est la cause de souffrances hu-

maines incommensurables et a d’ores et déjà des 

conséquences (géo)politiques d’une ampleur consi-

dérable.

 

Lors de la pandémie de Covid-19, les caisses de pen-

sion ont fait preuve de résilience et montré qu’elles 

reposaient sur des bases solides et étaient capables 

de résister, y compris en périodes de crise. Quels ef-

fets concrets cette pandémie aura-t-elle toutefois à 

moyen et à long terme sur la situation sanitaire de 

la population en Suisse, et dans quelle mesure, cela 

concerne également la prévoyance professionnelle? 

Il est encore trop tôt pour répondre à ces questions de 

manière définitive. Il faudrait à cet égard tenir compte 

des conséquences du côté des prestations (notam-

ment les incidences du Covid long ou l’augmentation 

du nombre de maladies psychiques sur l’AI).

 

Investissant les fonds qui leurs sont confiés de ma-

nière fiduciaire, les caisses de pension doivent aussi 

s’inquiéter des conséquences économiques et finan-

cières des événements qui secouent l’Ukraine; et ce 

d’autant plus que le risque d’une prochaine escalade 

du conflit est loin d’être écarté. Pour l’instant, il est en-

core difficile d’évaluer les répercussions à long terme. 

Ce conflit marque une rupture – sociale, politique, 

économique. Sur les marchés financiers également, 

le désarroi est grand. Il apparaît déjà que l’invasion 

russe pourrait freiner la reprise de l’économie mon-

diale après la période de pandémie. Les incertitudes 

qui se font jour dans le monde économique et sur les 

marchés financiers mondiaux auront aussi des réper-

cussions sur les portefeuilles des caisses de pension.  

Réformes

Dans un tel contexte, les débats concernant la ré-

forme de l’AVS et de la LPP sont quelque peu relé-

gués au second plan. Assurer durablement la sé-

curité de l’AVS et de la prévoyance professionnelle 

reste toutefois l’une des tâches primordiales sur le 

plan sociopolitique, et elle exige du Conseil fédéral 

et du Parlement une action claire et ciblée. Il s’agit 

de poser les jalons dès maintenant et mettre enfin 

un terme au blocage des réformes qui dure depuis 

des décennies. Il convient d’élaborer une politique 

qui montre, de manière transparente et fiable, quelles 

mesures sont indispensables pour que les généra-

tions futures puissent également jouir d’une qualité 

de vie satisfaisante et d’un certain bien-être. Une po-

litique prudente, en ce sens, ne doit pas se conten-

ter de repousser la résolution des problèmes liés à 

la prévoyance vieillesse et de leur faire porter tout 

le poids du financement supplémentaire. Il faut mon-

trer clairement aux électrices et aux électeurs, en 

particulier ceux des générations plus jeunes, que de 

véritables réformes sont nécessaires pour stabiliser 

les institutions sociales et qu’ils ne deviennent pas 

des perdants. Il nous faut une orientation claire. Ce 

n’est pas en gardant les yeux fixés sur les chances 

qu’un projet a d’emporter l’adhésion d’une majorité, 
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tout en affrontant des menaces de référendum per-

manentes avant que les divergences soient éliminées 

au niveau parlementaire, que l’on progressera. Par 

ailleurs, certains faits sont obstinément ignorés, dé-

formés ou présentés de manière erronée par calcul 

politique à court terme. Parler par exemple, dans le 

contexte de la réforme de l’AVS et de la LPP, de «ré-

gression sociale et de politique de la terre brûlée» ou 

de «lacunes de pension et de discrimination massive 

des femmes», c’est utiliser un vocabulaire fortement 

idéologique et tout simplement faux (voir à ce sujet la 

vérification des faits effectuée par l’ASIP). Il suffit de 

jeter un coup d’œil aux prestations de la Confédéra-

tion dans le domaine social pour se rendre compte 

qu’elles représentent déjà un cinquième de toutes 

les dépenses fédérales – avec une tendance à la 

hausse. C’est ainsi que les contributions de l’État au 

financement de l’AVS ne cessent d’augmenter. Ou si 

l’on interprète exactement les statistiques des nou-

velles rentes, il apparaît que les soi-disant lacunes de 

rentes doivent être considérées de manière différen-

ciée. La statistique montre en effet que la plupart des 

bénéficiaires de rentes sont mariés. Dans ce cas, le 

budget d’un ménage est en règle générale une uni-

té économique (voir l’article de la NZZ du 22 janvier 

2022: «Von wegen Rentenlücke»).

Dans l’AVS, nous voterons vraisemblablement sur le 

projet qui propose un âge uniforme de la retraite à 65 

ans pour les femmes et pour les hommes à l’automne 

2022 – une mesure urgemment nécessaire. Les dé-

libérations concernant la LPP 21 se poursuivront au 

Conseil des États au printemps prochain. Il faut es-

pérer que la deuxième Chambre se ralliera à son tour 

POLI TIQUE

AVS LPP
� Futures 
prestations de 
rentes
� Futur 
financement
(TVA, cotisations
salariales, etc.)

� Évolution du  taux
de conversion

� Mise en œuvre

� Objectif de 
prestation

� Âge de la 
retraite

� Flexibilisation

Priorités
jusqu’en 2024

� AVS 21
� LPP 21
� Autres projets
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aux réflexions de principe du Conseil national. Le pro-

jet de réforme décidé par ce dernier à 126 voix contre 

66 tient en effet compte de deux éléments essentiels, 

qui avaient été négligés dans le modèle du Conseil fé-

déral. Grâce à une compensation ciblée, il est moins 

onéreux, mais se soldera toutefois par de meilleures 

prestations pour les femmes, les personnes exerçant 

une activité à temps partiel et les bas salaires. Bref, 

ce projet signifie un renforcement du deuxième pilier 

avec une extension des prestations de rente ciblée et 

adaptée aux différentes générations pour les assurés 

socialement plus fragiles.

 

Importance considérable des rentes financées par 

capitalisation en Suisse 

Les nations industrielles observent un vieillissement 

constant de leur population. Avec des systèmes de 

prévoyance vieillesse principalement financés par 

répartition, les cotisations d’une main d’œuvre qui 

s’amenuise doivent financer les rentes d’un nombre 

de retraités toujours plus grand. Au cours des der-

nières années, de nombreux pays ont réagi en renfor-

çant notamment les rentes financées par capitalisa-

tion. Comme le montre une étude de BAK Economics 

publiée sur mandat de l’ASIP, la Suisse présente à cet 

égard un terreau favorable (voir www.asip.ch). Com-

parée aux autres pays, elle compte parmi ceux qui 

disposent du patrimoine de prévoyance le plus im-

portant. En 2019, de tous les pays de l’OCDE, seuls le 

Danemark, les Pays-Bas, l‘Islande, et le Canada dis-

posaient de fonds de prévoyance plus élevés par rap-

port à leur PIB respectif. Sans oublier que la Suisse 

dispose, avec l’AVS, d’un premier pilier solide. 

Compte tenu de ces développements, les retraités 

suisses peuvent se prévaloir d’un pouvoir d’achat 

moyen nettement supérieur à celui de leurs homolo-

gues des pays voisins. Le système de la prévoyance 

vieillesse de la Suisse contribue ainsi de manière 

décisive au fait que les cas de pauvreté sévère liée 

à l’âge y sont nettement plus rares. La prévoyance 

vieillesse suisse réussit dans l’ensemble assez bien, 

comme le souligne cette étude, à couvrir les besoins 

financiers des personnes à la retraite. Aucune autre 

classe d’âge en Suisse ne jouit d’une situation aussi 

satisfaisante sur le plan financier. La prévoyance pro-

fessionnelle y est pour quelque chose et il ne faudrait 

pas que cela change!

Une étude publiée récemment par l’OFAS, qui ana-

lyse la situation économique des personnes en âge 

de travailler ou à l’âge de la retraite en Suisse, montre 

une image similaire (https://www.newsd.admin.ch/

newsd/message/attachments/70356.pdf). 

https://www.asip.ch/fr/
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/70356.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/70356.pdf
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Gestion de la fortune

En dehors des cotisations des salariés et des em-

ployeurs, le «troisième contributeur» – le marché des 

capitaux – joue également un rôle central. Les assurés 

veulent que leurs fonds de prévoyance soient placés 

de manière professionnelle. Or, si de bons résultats 

ont été obtenus ces dernières années, c’est grâce 

au grand professionnalisme des gérants des caisses 

de pension. Rappelons à ce sujet que, comparées à 

de nombreux établissements financiers suisses et 

étrangers, les caisses de pension ont surmonté deux 

graves crises financières, en 2002 et en 2008, sans 

gros problèmes de liquidités ou de solvabilité. Les 

développements récents montrent clairement que 

les reproches à l’emporte-pièce régulièrement for-

mulés par le secteur financier à l’égard des respon-

sables des caisses de pension qui manqueraient de 

compétence professionnelle et ne seraient pas suf-

fisamment dynamiques sont infondés. Les organes 

de direction suprêmes sont pleinement conscients 

de l’importance du «troisième contributeur». Dans la 

prévoyance collective, contrairement à l’épargne indi-

viduelle, le risque peut être réparti entre tous les âges 

lorsque le potentiel de rendement reste constant. De 

plus, cette solidarité fait augmenter les prestations. 

C’est ce que montre une comparaison entre les taux 

d’intérêts crédités sur les comptes bancaires indivi-

duels et la rémunération de l’avoir de vieillesse des 

caisses de pension.
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MISE EN ŒUVRE

1. Décision de principe: décision relative à la «politique de développement durable» au sein du Conseil 
de fondation (Commission de placement) combinée à d’autres principes de placement existants 
(rendement/risque/coûts)

• Qu’entend le Conseil de fondation par «développement durable»? (définir une vision commune à

motifs principaux / objectifs)

2. Définition de la politique de développement durable: décision sur les approches concrètes

3. Mise en œuvre: vérifier le portefeuille existant et l’adapter

4. Communication/ Reporting

5. Controlling

Le législateur et les autorités de surveillance de-

vraient donc faire preuve de retenue en matière de 

réglementation de la gestion de la fortune. Il n’est pas 

nécessaire d’édicter de nouvelles prescriptions au 

sens où l’entend la motion «Des rentes sûres grâce à 

une gestion maîtrisée des avoirs des caisses de pen-

sion».

Dans le cadre de ce processus, les caisses de pen-

sion sont également conscientes de leur responsa-

bilité éthique, écologique et sociale. Elles sont en 

bonne voie de concrétiser une politique de placement 

durable, orientée sur les critères ESG. Il incombe à 

l’organe suprême de direction de décider comment 

les caisses de pension doivent concrètement tenir 

compte des risques dans le cadre du processus de 

placement. Elles assument leur responsabilité fidu-

ciaire afin de promouvoir une gestion de la fortune 

de leurs assurés respectueuse du développement 

durable et axée sur l’avenir. Exiger de nouvelles ré-

glementations dans ce domaine ne servirait à rien. Il 

n’est pas besoin de réglementations de la part du lé-

gislateur. Édicter davantage de règlements génère un 

surcroît de bureaucratie et fait gonfler inutilement les 

coûts administratifs, mais n’apporte aucun avantage 

supplémentaire. En revanche, nous encourageons les 

caisses de pension à montrer à leurs assurés sous 

quelle forme elles intègrent les critères ESG dans 

leur processus de placement. Il serait judicieux à cet 

égard d’établir des rapports sur leur mise en œuvre 

dans la pratique. 
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Une gestion professionnelle

L’environnement actuel représente un défi pour les 

organes de direction des caisses de pension. Il les 

oblige à vérifier régulièrement les plans de finance-

ment et de prestations et, au besoin, à prendre des 

mesures au niveau de la politique de placement ain-

si que sur le plan actuariel. En outre, les conditions 

cadres juridiques se sont aggravées.

Dans le contexte de l’exercice de ces tâches, le prin-

cipe de milice, qui imprègne leur gestion, est toujours 

apprécié comme une solution pragmatique typique-

ment suisse. Mais face aux défis qu’elles doivent rele-

ver, et en particulier, la fortune qu’elles doivent gérer, 

certains leur reprochent un manque de professionna-

lisme. Ceux qui prônent un tel point de vue ne com-

prennent pas l’importance du principe de milice pour 

la prévoyance professionnelle. Il est en effet le garant 

d’une gestion paritaire, respectueuse du partenariat 

social, en ce sens qu’il implique une interconnexion 

avec la société (l’entreprise fondatrice), mais aussi 

l’utilisation des compétences acquises dans leur ac-

tivité principale. Les caisses de pension n’étant pas 

des entités anonymes, mais des institutions gérées 

selon le système de milice par des hommes et des 

femmes ayant des connaissances professionnelles 

diverses, ce principe ne devrait pas être relativisé 

ou supprimé, mais mis en œuvre de manière consé-

quente. Le professionnalisme est donc une exigence 

constante pour le travail des organes de direction des 

caisses de pension. Un «pro» n’est pas le contraire 

d’un milicien, mais d’un amateur. Une prévoyance pro-

fessionnelle efficace repose donc sur des organes 

de direction motivés, engagés et faisant preuve de 

compétence.

Après ces remarques liminaires, dans les pages qui 

suivent, l’accent sera mis sur les différents projets 

inscrits à l’agenda politique en 2021 (jusqu’en avril 

2022).

GEST ION

Gestion des CP 
«Parées pour 

l’avenir»

Équilibre 
financier 

à long terme

Structures 
de gouvernance 

efficaces

Communication 
aisément 

compréhensible
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État actuel des objets de la prévoyance professionnelle et de 
son environnement (avril 2022) 

Thème Contenu État 

Réforme de la prévoyance 
professionnelle (LPP 21) 

Sécurité des rentes, ren-
forcement du financement 
et amélioration de la cou-
verture des personnes 
travaillant à temps partiel 

Session d’hiver 2021: adop-
tion du projet par le CN 
Janvier 2022: entrée en 
matière de la CSSS-E sur le 
projet à�consultation dé-
taillée 

Stabilisation de l’AVS (AVS 
21) 

Relèvement de l’âge de la 
retraite pour les femmes à 
65 ans assorti de mesures 
de compensation, finance-
ment additionnel pour 
l’AVS 

Session d’hiver 2021: adop-
tion de la réforme «Stabili-
sation de l’AVS 21» par le 
Parlement à Référendum � 
à Votation populaire 

Révision de l’AI: développe-
ment de l’AI 

Notamment système de 
rentes linéaire 

Entrée en vigueur: 1er jan-
vier 2022 

Réforme des prestations 
complémentaires (PC) 

Notamment introduction 
d’un nouvel art. 47a LPP 
(mesure dans le 2e pilier 
pour les chômeurs âgés) 

Entrée en vigueur: 1er jan-
vier 2022 

Nouveau droit relatif à l’en-
tretien des enfants: mesures 
visant à garantir l’avoir de 
prévoyance en cas de négli-
gence de l’obligation d’en-
tretien (meilleure protection 
des personnes ayant droit à 
une pension alimentaire) 

Adaptations de la LPP et 
de la LFLP: obligation des 
institutions de prévoyance 
et de libre passage d’infor-
mer les autorités au cas où 
le capital de prévoyance 
d’assurés enregistrés qui 
négligeraient leur obliga-
tion d’entretien devait être 
versé 

Entrée en vigueur échelon-
née  
1er janvier 2022: entrée en 
vigueur des mesures visant 
à garantir l’avoir de pré-
voyance en cas de négli-
gence de l’obligation d’en-
tretien ainsi que de l’ordon-
nance sur l’aide au recou-
vrement (OAiR) 

Révision du droit de la so-
ciété anonyme: intégration 
de l’ORAb dans la LPP 

Transfert de toutes les 
dispositions de l’ORAb 
dans les lois fédérales cor-
respondantes, y compris 
dans la LPP 

Entrée en vigueur: au plus 
tôt au deuxième semestre 
2022 / début 2023 

Révision totale de la loi sur la 
protection des données 
(LPD) 

Traitement de la LPD en 
deux volets: 
1) adaptation aux direc-
tives de Schengen 
2) révision totale de la LPD 

Entrée en vigueur: sep-
tembre 2023 

Modernisation de la surveil-
lance dans le 1er pilier et op-
timisation dans le 2e pilier de 
la prévoyance vieillesse, sur-
vivants et invalidité 

Grand nombre de projets 
concernant l’AVS (avant 
tout, renforcement de la 
gouvernance) et disposi-
tions de la LPP (concer-
nant notamment les effec-
tifs de retraités et les ré-
munérations des cour-
tiers) 

Novembre 2019: message 
du CF 
Projet discuté au CE à la 
session d’été 2021 
Session de printemps 
2022: CN 
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Adaptation des rentes AVS/AI au 1er janvier 2022

Par rapport à 2021, la rente minimale AVS/AI reste 

inchangée, à 1195 CHF par mois, ainsi que la rente 

maximale, à 2390 CHF.

Fonds de compensation AVS/AI/APG: rendements 

2021

Les Fonds de compensation AVS/AI/APG regroupés 

sous le logo «compenswiss» ont terminé l’année 2021 

sur un rendement net de la fortune de prévoyance 

de 5,3%. L’exercice 2021 a donc été clôturé avec un 

résultat de répartition positif de 1,9 milliard de CHF. 

Utilisation du numéro AVS

Par ailleurs, une modification de la Loi sur l’AVS (nou-

vel art. 153b-153i LAVS) est entrée en vigueur au 1er 

janvier 2022. Désormais, les autorités peuvent utili-

ser systématiquement le numéro AVS comme iden-

tifiant personnel pour remplir leurs tâches légales. 

Cette modification de la LAVS vise à améliorer l’ef-

ficacité des processus administratifs et éviter des 

méprises lors du traitement de dossiers personnels 

(mise en œuvre de la stratégie de la cyberadminis-

tration suisse). Ce faisant, l’accès aux bases de don-

nées sur lesquelles les numéros AVS utilisés sont 

sauvegardés doit être sécurlsé de manière optimale 

(droits d’accès limités, transmission des données sé-

curisée, cryptage, protection antivirus et coupe-feux, 

etc.). Voir Tour d’horizon sociopolitique 2020, p. 10; 

Tour d’horizon sociopolitique 2019, p. 8; Tour d’hori-

zon sociopolitique 2018, p. 8.

Stabilisation de l’AVS (AVS 21) 

Le 17 décembre 2021, le Parlement a adopté la ré-

forme «Stabilisation de l’AVS 21» qui doit permettre 

d’assurer les rentes des prochaines années. En rai-

son du vieillissement de la population, l’AVS aura be-

soin de 26 milliards de francs jusqu’en 2030. Ces der-

nières années, tous les efforts en vue d’assainir l’AVS 

ont échoué – la dernière réforme remonte à 1997.

Une augmentation de l’âge de la retraite des femmes 

de 64 à 65 ans a donc été, à juste titre, décidée. Neuf 

classes d’âge qui sont touchées par les effets de ce 

relèvement auront droit à une compensation. L’âge 

de la retraite des femmes augmentera par étapes de 

trois mois chaque année. Cette mesure devrait per-

mettre d’économiser dix milliards de francs en dix 

ans. Les neuf classes d’âge concernées recevront ce 

dédommagement jusqu’à la fin de leur vie. Elles pour-

ront toucher leur rente à partir de l’âge ordinaire de la 

retraite et recevront un supplément, ou elles pourront 

prendre leur retraite anticipée et bénéficier d’un taux 

de réduction plus faible que les femmes n’étant pas 

concernées. Ces deux mesures ne peuvent être cu-

mulées. En outre, un échelonnement correspondant 

au revenu sera appliqué. 

Au cas où la réforme entre en vigueur en 2023, les 

femmes des classes d’âge de 1960 à 1968 seront 

concernées. Toutefois, un référendum contre la ré-

forme de l’AVS lancé par des partis de gauche, les 

Verts et des syndicats ayant abouti, le peuple sera 

appelé à nouveau aux urnes. Voir «Initiative populaire 

fédérale ‘Mieux vivre à la retraite (initiative pour une 

13e rente AVS)’» (p. 15) et Tour d’horizon sociopoli-

tique 2020, p. 10; Tour d’horizon sociopolitique 2019, 

p. 8; Tour d’horizon sociopolitique 2018, p. 8.

Initiatives populaires sur l’AVS

«Pour une prévoyance vieillesse sûre et pérenne (ini-

tiative sur les rentes)»

Conformément à l’initiative sur les rentes déposée 

par les Jeunes Libéraux-Radicaux Suisses et rejetée 

Assurance-vieillesse et survivants (AVS)
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par le Conseil fédéral, dans une première phase, l’âge 

de la retraite doit être relevé progressivement de 65 

à 66 ans; dans une deuxième phase, il sera lié à l’es-

pérance de vie moyenne de la population résidente 

suisse à l’âge de 65 ans, c.-à-d. qu’il augmentera de 

0,8 mois par mois d’espérance de vie supplémentaire.

 

Malgré l’AVS 21, les recettes et les dépenses de l’AVS 

dérivent de plus en plus. Les facteurs d’influence cru-

ciaux sont l’espérance de vie et l’âge de la retraite dé-

fini par la loi. Dans ce contexte, il s’agit de discuter ou-

vertement d’une augmentation de l’âge de la retraite. 

«Mieux vivre à la retraite (initiative pour une 13e rente 

AVS)»

L’initiative populaire en faveur d’une 13e rente AVS dé-

posée par l’Union syndicale suisse (USS) à la fin mai 

2021, également rejetée par le Conseil fédéral, de-

mande l’introduction d’un supplément à la rente AVS. 

«Les bénéfices de la BNS pour une AVS forte»

Par ailleurs, en février 2022, l’USS a lancé une ini-

tiative populaire «Les bénéfices de la BNS pour 

une AVS forte», selon laquelle désormais – outre la 

Confédération et les cantons –, chaque année, 4 mil-

liards de CHF provenant des bénéfices de la Banque 

nationale suisse doivent être affectés au financement 

de l’AVS. Il faut s’attendre à d’autres interventions sur 

l’utilisation des fonds de la BNS en faveur de l’AVS et 

de la PP. L’ASIP reconnaît l’indépendance de la BNS. 

De notre point de vue, un mélange de politique moné-

taire, financière et sociale ne mènera à rien, et serait 

même dangereux. La BNS a besoin d’avoir une marge 

de manœuvre. Le débat sur la distribution de fonds 

de la BNS doit être considéré dans ce contexte. On 

peut très bien discuter de l’utilisation de la «réserve 

pour distributions futures» dont la BNS n’a pas besoin 

pour sa politique monétaire. Des exigences politiques 

sur la réserve pour distributions futures de bénéfices 

de la BNS sont toutefois délicates (le montant varie 

d’une année sur l’autre: en 2021, un bénéfice de 26,3 

milliards de CHF; en 2018, une perte de 15 milliards de 

CHF). De telles interventions concernant l’utilisation 

des fonds de la BNS, qui se multiplient depuis des an-

nées, donnent un signal négatif dans la perspective 

de l’indépendance et de la crédibilité de la politique 

monétaire de la BNS. Des conflits d’intérêt risquent 

en outre de se produire. Une affection spécifique des 

bénéfices de la BNS à des projets politiques ne serait 

pas judicieuse et constituerait même un précédent (la 

BNS ne peut pas être un «bancomat»). En revanche, 

la Confédération est libre d’utiliser sa part provenant 

de la distribution régulière des bénéfices de la BNS 

pour l’AVS et/ou la prévoyance professionnelle. 

Assurance-invalidité (AI)

Le 19 juin 2020, le Parlement a approuvé une nou-

velle révision de l’AI, intitulée «Développement conti-

nu de l’AI (DC AI)». L’objectif de cette réforme qui est 

entrée en vigueur au 1er janvier 2022, est de préve-

nir l’invalidité en intensifiant le suivi des personnes 

concernées, et pour les cas d’infirmités congénitales, 

en renforçant la réadaptation (exploitation du poten-

tiel d’intégration professionnelle); il s’agit d’améliorer 

l’aptitude au placement des assurés, en particulier au 

moyen d’un soutien ciblé des jeunes au moment de 
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leur passage dans la vie active et étendre les offres 

de conseils et d’accompagnement des personnes at-

teintes dans leur santé psychique (collaboration plus 

étroite entre les médecins, les employeurs et l’AI). 

Le système de rentes à quatre échelons est désor-

mais remplacé par un système de rentes «linéaire». Il 

s’applique non seulement à l’AI, mais également aux 

droits à une rente AI dans la prévoyance profession-

nelle obligatoire (caractère contraignant des consi-

dérations de l’office AI relatives au degré d’invalidité 

et début de la prestation; voir nouvel art. 24a LPP). 

Le système de rentes linéaire est immédiatement ap-

plicable aux droits à une rente accordés à partir de 

l’entrée en vigueur de la révision de la loi (aucun dé-

lai transitoire). Les institutions de prévoyance offrant 

des prestations uniquement dans le domaine surobli-

gatoire ne sont pas concernées par cette mesure. 

Voir circulaire de l’ASIP n° 127 – «7e révision de l’AI: 

système de rentes linéaire» (notamment mise en 

œuvre du système de rentes linéaire, dispositions 

transitoires pour les rentes en cours et effets du sys-

tème de rentes linéaire sur les montants-limite et la 

répartition de l’avoir de vieillesse en cas d’invalidité 

partielle), et Tour d’horizon sociopolitique 2020, p. 11; 

Tour d’horizon sociopolitique 2019, p. 8; Tour d’hori-

zon sociopolitique 2018, p. 8.

Loi fédérale sur la partie générale du droit des as-

surances sociales (LPGA): révision de la LPGA et 

art. 35a al. 2 LPP

La révision de la LPGA ainsi que les dispositions de 

l’ordonnance correspondante sont entrées en vigueur 

au 1er janvier 2021, de même que l’art. 35a al. 2 LPP.

Pour de plus amples détails, voir le Tour d’horizon so-

ciopolitique 2020, p. 11, 15; Tour d’horizon sociopoli-

tique 2019, p. 8s.; Tour d’horizon sociopolitique 2018, 

p. 9; Tour d’horizon sociopolitique 2017, p 9.

Prestations complémentaires (PC)

Le 1er janvier 2021, la loi sur les prestations complé-

mentaires (LPC) révisée est entrée en vigueur. Dé-

sormais, pour les assurés qui, ayant atteint l’âge de 

58 ans révolus, sortent de l’assurance obligatoire de 

leur institution de prévoyance parce que leur rapport 

de travail a été résilié par l’employeur, l’art. 47a LPP 

prévoit la possibilité d’une affiliation externe. Voir Tour 

d’horizon sociopolitique 2020, p. 11s. et circulaires de 

l’ASIP nos 121 – «Révision de la loi sur les prestations 

complémentaires (Réforme des PC): conséquences 

pour la prévoyance professionnelle – nouvel art. 47a 

LPP (maintien de l’assurance)» et 124 – «Nouvel art. 

47a LPP (maintien de l’assurance) – Addendum».
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Prévoyance professionnelle

Adaptations légales / Adaptations des montants-li-

mites en 2022

Dans la prévoyance professionnelle obligatoire, la 

déduction de coordination est toujours de 25 095 

CHF et le seuil d’entrée de 21 510 CHF. La déduction 

fiscale maximale autorisée dans le cadre de la pré-

voyance personnelle liée (pilier 3a) reste inchangée, 

à 6883 CHF pour les personnes assujetties à la pré-

voyance professionnelle, ou à 34 416 CHF pour les 

personnes sans 2e pilier.

Fonds de garantie LPP: cotisations 2022

La Commission de haute surveillance de la pré-

voyance professionnelle (CHS PP) a approuvé les 

taux de cotisation pour 2022, comme l’avait deman-

dé le Conseil de fondation. Le taux de cotisation ver-

sé au Fonds de garantie LPP reste inchangé pour 

la fourniture de subsides en cas de structure d’âge 

défavorable, à 0,12%. Le taux de cotisation pour les 

prestations en cas d’insolvabilité et autres presta-

tions reste également inchangé, soit 0,005%. Les 

 

Les montants-limites sont fixés de la manière suivante: 

en CHF 2021 2022 

Salaire annuel minimal ¾ * 28 440 21 510 21 510 

Déduction de coordination 7/8 * 28 440 25 095 25 095 

Limite supérieure du salaire annuel 86 040 86 040 

Salaire coordonné maximal 60 945 60 945 

Salaire coordonné minimal 3 585 3 585 

Salaire assurable maximal 860 400 860 400 

Déduction fiscale maximale autorisée 
de la prévoyance individuelle liée (pilier 
3a) en cas d’assujettissement au 2e pi-
lier 

6 883 6 883 

Déduction fiscale maximale autorisée 
de la prévoyance individuelle liée (pilier 
3a) sans assujettissement au 2e pilier 

20% du revenu d’une 
activité lucrative, au 

maximum  34 416 

20% du revenu d’une 
activité lucrative, au  

maximum 34 416 
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cotisations devront être versées à la fin juin 2023. 

Toutes les institutions de prévoyance assujetties à la 

loi fédérale sur le libre passage (LFLP) sont tenues 

de verser des cotisations.

Taux d’intérêt minimal 2022

Le taux d’intérêt minimal appliqué à la prévoyance 

professionnelle obligatoire (LPP) restera inchan-

gé – soit 1% – en 2022. Le taux d’intérêt minimal ne 

concerne que les avoirs du 2e pilier obligatoire. Sinon, 

les institutions de prévoyance sont libres de fixer un 

autre taux de rémunération.

Cotisations versées par les chômeurs

Les cotisations versées à l’assurance LPP sur le sa-

laire journalier assuré sont de 0,25%.

Adaptation des rentes de survivants et d’invalidi-

té LPP en cours à l’évolution des prix au 1er janvier 

2022

Le 1er janvier 2022, diverses rentes de survivants 

et d’invalidité du 2e pilier obligatoire ont été pour la 

première fois adaptées à l’évolution des prix. Pour 

les rentes qui ont été versées pour la première fois 

en 2018, le taux d’adaptation est de 0,3%, pour les 

rentes versées depuis 2012 de 0,1%.

 
 

Début de la rente Adaptation au 1er janvier 
2022 

Dernière adaptation 

1985 – 2005 aucune 1.1.2009 

2006 – 2007 aucune 1.1.2011 

2008 aucune aucune 

2009  aucune 1.1.2013 

2010 aucune 1.1.2020 

2011 aucune aucune 

2012 0,1% aucune 

2013 – 2014 aucune 1.1.2020 

2015 aucune 1.1.2019 

2016 aucune 1.1.2020 

2017 aucune 1.1.2021 

2018 0,3% aucune 

2019 – 2021 aucune aucune 
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Réforme de la prévoyance professionnelle (LPP 21) 

Le Conseil national, en tant que première Chambre, 

a adopté la réforme LPP 21 lors de la session d’hi-

ver 2021. Compte tenu de l’espérance de vie qui s’est 

accrue et des taux d’intérêt toujours bas, le taux 

de conversion LPP doit être abaissé de 6,8% à 6%. 

Sans mesures compensatoires, cette baisse rapide 

du taux de conversion LPP conduirait à une réduc-

tion des prestations pour la génération de transition. 

Des suppléments de rente fixes et garantis (échelon-

nés par paliers de cinq ans durant 15 ans à raison de 

2400 CHF, 1800 CHF ou 1200 CHF par an) devraient 

en atténuer les effets. Or, les suppléments de rente 

sont toujours en relation avec la baisse du taux de 

conversion LPP. Si cette baisse soulageait financiè-

rement et directement les caisses de pension, les 

suppléments de rente garantis constitueraient en re-

vanche une nouvelle charge pour ces dernières. Le 

Conseil national a rejeté une collectivisation des me-

sures compensatoires visant à garantir le niveau de 

prestation et a décidé un financement décentralisé 

avec l’intervention limitée du Fonds de garantie LPP: 

les caisses de pension ne pourront facturer au Fonds 

de garantie que les coûts qui dépassent le montant 

correspondant à l’allègement. Le fait que l’allègement 

individuel est imputé dans les charges de chaque ins-

titution de prévoyance avant que le financement cen-

tralisé par le biais du Fonds de garantie (contribution 

de 0,15% des salaires LPP coordonnés) n’ait lieu ga-

rantit que les provisions techniques éventuellement 

constituées peuvent être utilisées conformément à 

leur but, pour le financement des suppléments de 

rente. 

Le Conseil national a en outre décidé les modifica-

tions suivantes: assurance obligatoire des salariés 

à partir d’un salaire annuel de 12 548 CHF par em-

ployeur (seuil d’entrée actuel: 21 510 CHF); réduction 

de moitié de la déduction de coordination de 25 095 

CHF à 12 443 CHF; nouvelle marge d’assurance entre 

12 443 CHF et 85 320 CHF (actuellement: entre 25 

095 CHF et 86 040 CHF); baisse de l’âge d’entrée 

dans le 2e pilier à 20 ans (actuellement: 25 ans) et 

nouvelles bonifications de vieillesse: 9% pour les sa-

lariés de 20 à 44 ans, 14% à partir de 45 ans jusqu’à 

l’âge de la retraite. Par ailleurs, en cas d’interruption 

de l’activité lucrative, désormais, des salariés de 

moins de 58 ans peuvent continuer d’être assurés à 

100% sans interruption. En revanche, le Conseil na-

tional s’est prononcé contre une augmentation de 

la déduction fiscale maximale de 8% actuellement 

à 12% du montant-limite supérieur de 86 040 CHF 

pour des versements dans le pilier 3a. 

En janvier 2022, la CSSS-E est entrée en matière à 

l’unanimité sur la réforme de la LPP.  Compte tenu de 

l’espérance de vie qui a augmenté et des taux d’inté-

rêt toujours bas, le taux de conversion minimal doit 

être abaissé à 6% et cette étape nécessaire doit être 

accompagnée de mesures compensatoires. Avant le 

débat d’entrée en matière, la Commission avait écou-

té les représentants des syndicats, des employeurs, 

des industries et de l’artisanat, des caisses de pen-

sion et des assureurs. Dans la perspective de la 

discussion par article, elle a chargé l’administration 

d’examiner une prévoyance professionnelle simplifiée 

pour les personnes travaillant à temps partiel auprès 

de plusieurs employeurs et celles qui touchent un sa-

laire annuel faible. La CSSS-E a commencé les déli-

bérations les 17 et 18 février 2022, avec la discussion 

par article de la réforme. Elle y consacrera deux lec-

tures et fournira des informations de fond, dès que 

ses propositions au Conseil seront connues. Suite à 

un premier débat, elle a chargé l’administration d’éla-

borer des modèles de compromis sur la compensa-

tion de la baisse du taux de conversion minimal de 

Application de la prévoyance professionnelle
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6,8 à 6% ainsi que sur l’assurance des personnes 

travaillant à temps partiel pour plusieurs employeurs. 

COVID-19 – Mesures dans la prévoyance profes-

sionnelle: recours temporaire aux réserves de coti-

sations des employeurs 

Avec l’entrée en vigueur de l’ordonnance prévoyance 

professionnelle COVID-19 du 12 novembre 2020, 

valable jusqu’au 31 décembre 2021, les employeurs 

peuvent puiser dans les réserves de cotisations d’em-

ployeur qu’elles ont constitué pour le paiement des 

cotisations de leurs salariés à la prévoyance profes-

sionnelle, en vertu de l’art. 331 al. 3 CO. Cette mesure 

doit aider les employeurs à surmonter les problèmes 

de liquidités. Déjà appliquée depuis le 26 mars 2020 

(en raison de l’ordonnance prévoyance profession-

nelle COVID-19), elle est restée en vigueur jusqu’à la 

fin septembre 2020 (mentionnée également dans le 

Tour d’horizon sociopolitique 2020, p. 14). Voir à ce 

sujet la circulaire de l’ASIP n° 120: «Pandémie du co-

ronavirus – nouvelles recommandations / Helpdesk» 

(info@asip.ch), et l’ordonnance prévoyance profes-

sionnelle Covid-19, initiée par l’ASIP à la demande de 

certains membres et édictée par le Conseil fédéral 

le 25 mars 2020: https://www.fedlex.admin.ch/eli/

cc/2020/192/fr

Entrée en vigueur des mesures de garantie de 

l’avoir de prévoyance en cas de négligence de 

l’obligation d’entretien 

Le 1er janvier 2022, un nouvel art. 40 LPP concer-

nant l’entretien de l’enfant et des mesures visant à 

garantir l’avoir de prévoyance en cas de négligence 

de l’obligation d’entretien est entré en vigueur dans le 

cadre de la révision du Code civil suisse (cf. Bulletin 

de la prévoyance professionnelle, n° 151, Cm 1022). 

Désormais, les personnes qui ne remplissent pas 

leur obligation d’entretien peuvent être signalées aux 

institutions de prévoyance ou de libre passage par 

les services d’aide au recouvrement. Les institutions 

de prévoyance et de libre passage doivent garantir 

qu’aucun versement en capital n’a été effectué sans 

avoir été annoncé au préalable au service d’aide au 

recouvrement. Le cas échéant, elles doivent immé-

diatement informer ces services si une indemnité 

unique en capital d’au moins 1000 CHF ou un verse-

ment en espèces selon la LFLP d’au moins 1000 CHF 

doit avoir lieu, ou si les avoirs de vieillesse doivent être 

versés, mis en gage ou si le gage grevant ces avoirs 

doit être réalisé dans le cadre de l’encouragement à 

la propriété du logement (art. 40, al. 3 et 4 LPP; art. 

24fbis al. 4 et 5 LFLP). Pour les versement anticipés 

EPL et le versement de prestations de vieillesse ou 

d’invalidité sous forme de capital, les institutions de 

prévoyance et de libre passage ne peuvent effectuer 

le versement correspondant qu’au bout d’un délai de 

30 jours. Voir circulaire de l’ASIP n° 129 – «Informa-

tions diverses»; Tour d’horizon sociopolitique 2020, 

p. 15; Tour d’horizon sociopolitique 2019, p. 12; Tour 

d’horizon sociopolitique 2015, p. 13.

Message sur la modernisation de la surveillance 

dans le 1er pilier et l’optimisation de la prévoyance 

vieillesse, survivants et invalidité dans le 2e pilier

En novembre 2019, sous le titre général de «Moder-

nisation de la surveillance dans le 1er pilier et optimi-

sation dans le 2e pilier», le Conseil fédéral a soumis 

au Parlement un mélange de modifications de lois 

concernant les allocations familiales dans l’agricultu-

re, la surveillance en matière de prestations complé-

mentaires et dans la LPP, jusqu’à une réglementation 

de la rémunération des activités de courtage dans le 

2e pilier. 

Le 14 juin 2021, le Conseil des États a certes adop-

té l‘art. 53ebis LPP (reprise des effectifs de rentiers), 

mais il a refusé d’octroyer au Conseil fédéral la com-

pétence de réglementer les activités des intermé-

diaires d’assurance, qui était notamment soutenue 

par l’ASIP (art. 69 P-LPP). 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/192/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2020/192/fr
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Voir à ce sujet le Tour d’horizon sociopolitique 2020, 

p. 15s.; Tour d’horizon sociopolitique 2019, p. 12; Tour 

d’horizon sociopolitique 2017, p. 13; circulaires de 

l’ASIP nos 113 et 123 ainsi que le rapport d’expertise de 

L. Uttinger et R. Zellweger, consultable sous https://

www.asip.ch/fr/prestations/circulaires-dinformation/.

  

Le Conseil des États a également rejeté la disposition 

proposée par le Conseil fédéral qui devait interdire 

aux membres de gouvernements cantonaux et aux 

employés de l’administration publique d’être repré-

sentés dans des autorités de surveillance cantonales 

ou régionales.

Lors de la session de printemps 2022, le Conseil na-

tional a également décidé d‘adopter l‘art. 53ebis LPP 

(sous une forme légèrement modifiée) et de suppri-

mer la compétence du Conseil fédéral en matière 

de réglementation de l‘activité de courtage (art. 69 

P-LPP). En revanche, le Conseil national ne s‘est pas 

rallié au Conseil des États sur la question de la pré-

sence de membres de gouvernements cantonaux et 

d‘employés de l‘administration publique dans les au-

torités de surveillance cantonales ou régionales, mais 

a proposé – dans un esprit de compromis – d‘exclure 

des autorités de surveillance cantonales ou régio-

nales les personnes issues de départements canto-

naux chargées de questions relatives au 2e pilier. Le 

dossier retourne donc au Conseil des États.

Loi fédérale sur la réglementation de l’activité des 

intermédiaires d’assurance

Lors de la session de printemps 2022, le Conseil na-

tional a approuvé un projet qui doit réglementer plus 

rigoureusement, à l’avenir, l’activité des intermédiaires 

dans le domaine de l’assurance-maladie (interdiction 

de la «prospection téléphonique à froid», autrement 

dit la publicité téléphonique auprès de personnes qui 

n’ont jamais été assurées dans la caisse concernée 

ou qui n’y sont plus assurées depuis longtemps) – no-

tamment dans la perspective de la formation. L’objet 

doit être encore examiné par le Conseil des États.

Redevance pour la radio et la télévision

Le 1er janvier 2021, la redevance radio-TV a été réduite, 

passant de 365 CHF à 335 CHF pour tous les ménages 

privés de Suisse (et de 730 CHF à 670 CHF pour les 

ménages collectifs). Les entreprises ayant un chiffre 

d’affaires de 500 000 CHF et plus doivent s’acquitter 

d’une redevance de réception d’au moins 335 CHF 

(comme les ménages privés) jusqu’à 35 590 CHF (pour 

un chiffre d’affaires de plus de 1 milliard de CHF). Les 

caisses de pension qui sont inscrites au registre des as-

sujettis à la TVA sont également concernées. La fortune 

placée à la mesure exigée par l’intérêt des assurés actifs 

et des retraités s’en trouve réduite. Comme nous l’avons 

déjà signalé dans notre circulaire n° 115 –  «Redevance 

radio-télévision pour les entreprises» du 9 janvier 2019, 

nous avions donc exigé au moyen de différentes lettres 

adressées au DETEC et à l’OFCOM que toutes les ins-

titutions de la prévoyance professionnelle (IP) – IP enre-

gistrées, IP non enregistrées avec ou sans prestations 

réglementaires, fondations de libre passage et fonda-

tions de placement – soient exonérées de la redevance 

radio-TV. Malheureusement sans succès jusqu’à ce jour. 

Entretemps, à l’été 2021, nous avons adressé une re-

quête à l’Administration fédérale des contributions (AFC). 

Nous avons reçu la réponse suivante: «Les primes de 

risque sont considérées comme des opérations d’assu-

rance exclues du champ d’application de la TVA (art. 21 

chif. 18 LTVA) et doivent, par conséquent, être incluses 

dans la base de calcul de la taxe sur les entreprises. On 

ne voit pas pourquoi il ne s’agirait pas d’opérations au 

sens de la TVA. Sans base appropriée dans la LRTV, il 

n’est donc pas justifiable que l’AFC s’écarte de la base 

de calcul normale pour les institutions de prévoyance 

professionnelle.» Ce faisant, l’AFC nous a renvoyé à la 

voie parlementaire. 

https://www.asip.ch/fr/prestations/circulaires-dinformation/.
https://www.asip.ch/fr/prestations/circulaires-dinformation/.
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Nous maintenons toutefois notre opinion que classer 

les cotisations de risque, comme le fait l’AFC, dans la 

catégorie des «prestations d’assurance sociale», se-

lon l’art. 21, al. 2 chif. 18 let. b LTVA, est une erreur, car 

les cotisations de risque ne sont pas des chiffres d’af-

faires au sens de la LTVA, et donc qu’il ne s’agit pas de 

prestations exemptées de TVA au sens de l’art. 21 LTVA 

(https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2009/615/fr), mais 

de cotisations destinées à financer les prestations de 

risque. Les intégrer dans la base de calcul de l’art. 70 al. 

3 LRTV ne repose sur aucune base légale. Nous nous 

efforçons actuellement d’obtenir une adaptation de la 

réglementation par le biais d’une intervention politique. 

Voir également le Tour d’horizon sociopolitique 2020, p. 

17.

Placements dans des créances non cotées à 

l’égard de débiteurs (private debt) ou dans des 

participations à des sociétés non cotées (private 

equity) ayant leur siège et leur activité opération-

nelle en Suisse

Le 1er janvier 2022, une nouvelle catégorie de «pla-

cements dans des créances non cotées à l’égard de 

débiteurs (private debt) ou dans des participations à 

des sociétés non cotées (private equity)» qui ont leur 

siège et leur activité opérationnelle en Suisse (art. 53 

al. 1 let. dter OPP 2) avec une limite de 5% de la fortune 

de placement (art. 55 let. g OPP 2) a été introduite 

(ces placements ont été détachés du catalogue des 

placements alternatifs de l’art. 53 al. 1 let. e OPP 2). 

Ils peuvent toutefois être effectués sous forme de 

placements directs ou au moyen de placements col-

lectifs selon l’art. 56 OPP 2 ou d’instruments finan-

ciers dérivés selon l’art. 56a OPP 2, au cas où ils sont 

diversifiés de manière appropriée (art. 53 al. 2 OPP 

2). Si les placements suisses non cotés sont des pla-

cements de capitaux collectifs, plus de la moitié de 

leur capital doit être investie en Suisse (art. 53 al. 2bis 

OPP 2).

Pour cette catégorie de placement, un effet de le-

vier n’est admissible que s’il s’agit de prêts relais à 

court terme, couverts par des engagements de ca-

pital des investisseurs ou d’emprunts à court terme 

répondant à des impératifs techniques (art. 53 al. 5 

let. e OPP 2). Cette condition s’applique également 

de manière explicite pour les placements dans les in-

frastructures depuis le 1er octobre 2020 selon l’art. 53 

al. 1 let. dbis OPP 2. De même, de nouveaux articles de 

l’ordonnance sur les fondations de placement (OFP) 

sont entrés en vigueur au 1er janvier 2022. Voir cir-

culaires de l’ASIP n° 129 – «Informations diverses» et 

n° 125 – «Complément au guide pour les placements 

des institutions de prévoyance (infrastructure)»; Tour 

d’horizon sociopolitique 2020, p. 17; Tour d’horizon 

sociopolitique 2019, p. 13.

Nouvelle obligation de voter et de communiquer 

des institutions de prévoyance 

Lors du vote final du 19 juin 2020, le Parlement a ap-

prouvé la révision du droit de la société anonyme. Le 

projet comprend notamment la mise en œuvre de 

l’initiative contre les rémunérations abusives au ni-

veau légal, en intégrant l’ordonnance contre les ré-

munérations abusives dans les sociétés anonymes 

cotées en bourse (ORAb) dans le droit de la socié-

té anonyme. Les nouvelles obligations de voter et 

de communiquer entreront vraisemblablement en 

vigueur à la mi-2022 ou 2023. Les obligations pré-

vues dans les art. 71a et 71b LPP s’appliquent depuis 

l’entrée en vigueur de l’ORAb au 1er janvier 2014. Une 

autre modification de la réforme du droit de la socié-

té anonyme concerne les fondations. Selon le nouvel 

art. 84b CC qui s’applique à toutes les institutions de 

prévoyance revêtant la forme juridique d’une fonda-

tion, chaque année, l’organe suprême de la fondation 

doit communiquer séparément à l’autorité de surveil-

lance le montant global des indemnités qui lui ont 

été versées directement ou indirectement (p. ex. les 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2009/615/fr
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jetons de présence) au sens de l’art. 734a, al. 2, du 

Code des obligations. Cette obligation ne concernant 

que l’autorité de surveillance, une simple communica-

tion à ladite autorité devrait en principe suffire. Voir 

circulaires de l’ASIP n° 129 – «Informations diverses» 

et n° 98 – «Recommandations pour la mise en œuvre 

de l’ordonnance contre les rémunérations abusives 

(ORAb) et aide à la mise en œuvre (modèle)»; Tour 

d’horizon sociopolitique 2014, p. 14.

Modification de la loi fédérale sur l’impôt anticipé 

Le 17 décembre 2021, la réforme de l’impôt anticipé 

a été acceptée par les Chambres fédérales lors du 

vote final. L’impôt anticipé sur les intérêts des obli-

gations émises par un résident suisse et le droit de 

négociation sur les obligations suisses seront vrai-

semblablement supprimés au 1er janvier 2023 dans 

le cadre de la modification de la loi sur les droits de 

timbre (LT). L’ASIP avait constamment réclamé cette 

suppression, car les fonds de prévoyance des institu-

tions de prévoyance professionnelle sont également 

exemptés de ce droit de timbre qui les pénalisait. Par 

ailleurs, conformément au nouvel art. 5b al. 1 let. b 

LIA, les intérêts des dépôts destinés à constituer et 

à alimenter un avoir en cas de survie ou de décès qui 

servent à l’assurance-vieillesse, survivants ou invali-

dité, ne sont pas soumis à l’impôt anticipé. De même, 

pour les placements collectifs suisses investis selon 

la loi fédérale sur les placements collectifs de capi-

taux (LPCC), en sont exemptés, pour autant qu’ils 

soient comptabilisés séparément: a) les bénéfices 

en capital; b) les revenus des immeubles en propriété 

directe; c) les remboursements des apports versés 

en capital par les investisseurs; d) les rendements 

provenant d’obligations et de cédules hypothécaires 

émises en série (art. 5b al. 1 let. c LIA). Une demande 

de référendum a été déposée. Voir l’initiative parle-

mentaire «Supprimer les droits de timbre par étapes 

et créer des emplois» (p. 24) et Tour d’horizon socio-

politique 2020, p. 17s.

Utilisation systématique du numéro AVS pour l’im-

pôt anticipé (Modification de la loi sur l’impôt anti-

cipé)

Lors du vote final du 18 juin 2021, le Parlement a 

adopté la nouvelle loi fédérale sur les procédures 

électroniques en matière d’impôts, créant ainsi une 

base légale pour l’utilisation systématique du numéro 

AVS par les autorités.

 

L’entrée en vigueur se fera en deux étapes: au 1er sep-

tembre 2022 et au 1er février 2023. Cela permettra 

aux institutions de prévoyance de demander à leurs 

assurés et aux retraités dès le 1er septembre leur nu-

méro AVS, et de pouvoir, dès janvier 2023, annoncer 

à l’Administration fédérale des contributions (AFC) 

les prestations qu’elles auront versées.

Désormais, les institutions de prévoyance sont te-

nues d’utiliser le numéro AVS pour l’annonce de pres-

tations en capital octroyées à des personnes phy-

siques domiciliées en Suisse (art. 38 al. 4 LIA). Si ce 

numéro n’est pas fourni, l’institution de prévoyance a 

le droit de reporter la prestation jusqu’à ce qu’elle ait 

reçu le numéro AVS (art. 38 al. 5 LIA), et ce sans rap-

pels pour retard de paiement.

Remboursement de l’aide sociale au moyen de 

l’avoir de vieillesse de la caisse de pension: arrêt 

du Tribunal fédéral 8C_441/2021 du 24 novembre 

2021 (5 juges)

Un avoir de libre passage qui a été versé peut être 

saisi pour le remboursement d’une aide sociale per-

çue ou d’autres dettes, car il n’est pas soustrait à une 

saisie par les créanciers (aucune protection particu-

lière sur la base des dispositions fédérales sur la pré-

voyance professionnelle). 
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Pas d’obligation de restituer un versement anticipé 

malgré une remise à bail tardive du logement: arrêt 

du Tribunal fédéral 9C_293/2020 du 1er juillet 2021 

(5 juges)

La remise à bail d’un logement financé par un ver-

sement anticipé dans le cadre de l’EPL n’aboutit pas 

nécessairement à une obligation de restitution à la 

caisse de pension. Dans le cas présent, l’obligation 

de restituer a été déniée à une propriétaire qui, après 

plusieurs années d’utilisation, avait loué son loge-

ment pour une durée indéterminée avec un délai de 

résiliation de trois mois pour chaque partie. Acheter 

un bien immobilier (maison ou appartement) pour le 

louer aussitôt après est contraire au but de l’EPL. 

Cela n’est toutefois pas le cas ici, car la propriétaire 

n’a loué son logement qu’après l’avoir utilisé pour ses 

propres besoins durant des années. 

Droit à une rente de veuve: arrêt du Tribunal fédé-

ral 9C_763/2020 du 2 juillet 2021 (5 juges)

Une femme de 50 ans, dont le mari est mort en 1994, 

n’a plus droit à une rente de veuve de l’AVS, après 

s’être remariée et avoir divorcé deux fois. Après son 

troisième divorce, le droit à la rente de veuve ne peut 

pas renaître. En tout cas, selon le Tribunal fédéral, 

une renaissance du droit à une rente est exclue si un 

nouveau mariage a duré plus de dix ans. Faire valoir 

le droit à une rente n’est donc possible qu’après un 

divorce ou une annulation du deuxième mariage. En 

cas de nouveaux mariages et de divorces ultérieurs, 

toute renaissance du droit est exclue.  

Rachats rétroactifs dans le pilier 3a

Lors de la session d’hiver 2021, la motion «Moder-

nisation de la prévoyance individuelle. Autoriser les 

versements dans le troisième pilier du partenaire non 

actif» a été rejetée. À propos de la motion «Autoriser 

les rachats dans le pilier 3a», voir le Tour d’horizon 

sociopolitique 2020, p. 18.

Motion «Des rentes sûres grâce à une gestion maî-

trisée des avoirs des caisses de pension» 

Au cours de la session d’été 2021, le Conseil natio-

nal a accepté la motion «Des rentes sûres grâce à 

une gestion maîtrisée des avoirs des caisses de pen-

sion». Le Conseil fédéral est chargé d’accroître la 

compétence de placement dans les institutions de 

prévoyance au moyen d’une adaptation de l’OPP 2. 

La gestion des risques doit être améliorée grâce à 

l’introduction d’exigences statutaires à l’égard de l’or-

gane suprême de l’institution de prévoyance concer-

nant les connaissances en matière de gestion des 

risques et d’administration des placements (prise en 

compte des risques spécifiques propres à chaque 

institution de prévoyance). Par ailleurs, les caisses de 

pension doivent faire preuve de davantage de com-

pétences en matière de placement, y compris dans le 

domaine de la «finance verte». Enfin, cette motion de-

mande la suppression des limites de placement dans 

l’OPP 2, car elles apporteraient une fausse sécurité 

et priveraient en partie les organes responsables de 

leur responsabilité. 

L’ASIP rejette cette intervention. Il convient de sou-

ligner que nos prescriptions de placement actuelles 

tiennent déjà compte des exigences susmention-

nées. Elles se fondent notamment sur le principe de 

précaution et stipulent un processus décisionnel qui 

correspond, dans son contenu, aux prescriptions de 

la règle de l’investisseur prudent (prudent investor 

rule). Les dispositions actuelles intègrent en effet 

des éléments essentiels de cette règle: obligation de 

diligence, gestion d’actif et de passif (asset liability 

management), diversification, approche orientée pro-

cessus, pilotage et surveillance des résultats des pla-

cements, loyauté dans la gestion de fortune, contrôle 

des coûts, réalisation d’un rendement conforme au 

marché et exigence de liquidités suffisantes. Les 

possibilités d’extension des limites prévues offrent en 
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même temps la marge de manœuvre nécessaire aux 

caisses de pension. Leurs responsables peuvent in-

vestir de manière ciblée et dépasser un bon nombre 

de limites à condition qu’elles soient professionnelle-

ment justifiées. Les prescriptions de placement sont 

en quelque sorte un fil rouge, mais ne dispensent pas 

les caisses de pension de considérer les rendements 

et les risques. Elles incitent les organes de direction à 

une approche prudente, en ce sens que ces derniers 

doivent évaluer, en cas d’extension des limites, si les 

principes de diligence raisonnable, de sécurité et de 

diversification sont respectés. 

Révision totale de la loi fédérale sur la protection 

des données (LPD) et modification d’autres dé-

crets relatifs à la protection des données 

La révision totale de la LPD a été adoptée par le Par-

lement le 25 septembre 2020. Les dispositions révi-

sées en matière de protection des données entreront 

en vigueur au 1er septembre 2023 (informations plus 

détaillées sur le site de l’Office fédéral de la justice: 

https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/staat/gesetzge-

bung/datenschutzstaerkung.html). La procédure de 

consultation sur le projet de révision totale de l’ordon-

nance relative à la loi fédérale sur la protection des 

données (OLPD) a duré jusqu’au 14 octobre 2021. 

L’art. 85a LPP ne s’appliquant toujours que dans le 

domaine de la prévoyance professionnelle obligatoire 

(exception: art. 85a let. f LPP), les dispositions de la 

LPD concernant les institutions de prévoyance enre-

gistrées offrant une solution de prévoyance envelop-

pante s’appliquent en complément; elles s’appliquent 

en revanche de manière exclusive pour les institu-

tions de prévoyance non enregistrées. Autre nou-

veauté, l’obligation de procéder à une «analyse d’im-

pact en matière de protection des données» (voir art. 

22 revLPD, notamment la description du traitement 

prévu, l’analyse des risques pour la personnalité ou 

les droits fondamentaux de la personne), si un traite-

ment des données est susceptible de représenter un 

risque élevé pour la personne concernée. 

Voir circulaire de l’ASIP n° 130: «Nouvelle loi fédérale 

sur la protection des données (LPD)» et Tour d’hori-

zon sociopolitique 2020, p. 19s.; Tour d’horizon so-

ciopolitique 2019, p. 14; Tour d’horizon sociopolitique 

2018, p. 12; Tour d’horizon sociopolitique 2017, p. 14. 

Activités de la Commission de haute surveillance 

de la prévoyance professionnelle (CHS PP)

Le 26 janvier 2021, la CHS PP a édicté les direc-

tives n° 01/2021 «Exigences de transparence et de 

contrôle interne pour les institutions de prévoyance 

en concurrence entre elles». Voir à ce sujet: Tour 

d’horizon sociopolitique 2020, p. 21. Fin 2021, les au-

torités de surveillance régionales annonçaient à la 

CHS PP quelles institutions de prévoyance entraient 

dans le domaine d’application des directives. La liste 

de toutes les institutions de prévoyance concernées 

est publiée sur le site web de la CHS (https://www.

oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/

de/Liste_Geltungsbereich_Weisungen_W_-_01_2021_

liste_champ_d_application_directives_D_-_01_2021_

Vers_202202.pdf). 

Par ailleurs, la CHS PP a modifié dernièrement les di-

rectives n° 03/2014 du 1er juillet 2014 le 23 juin 2021.

Le 1er novembre 2021, la CHS PP a édicté les direc-

tives n° 02/2021 «Assurance qualité en cas de ges-

tion externe de la fortune de prévoyance». Celles-ci 

exigent des autorités de surveillance que, dans le 

cadre de leur activité de surveillance (uniformisation 

du système d’annonce), elles signalent à la CHS PP 

toute irrégularité présumée concernant le respect 

des dispositions légales, contractuelles, statuaires 

ou réglementaires de la part de gestionnaires de 

fortune externes qui nécessitent une autorisation 

https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/staat/gesetzgebung/datenschutzstaerkung.html
https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/staat/gesetzgebung/datenschutzstaerkung.html
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/de/Liste_Geltungsbereich_Weisungen_W_-_01_2021_liste_champ_d_application_directives_D_-_01_2021_Vers_202202.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/de/Liste_Geltungsbereich_Weisungen_W_-_01_2021_liste_champ_d_application_directives_D_-_01_2021_Vers_202202.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/de/Liste_Geltungsbereich_Weisungen_W_-_01_2021_liste_champ_d_application_directives_D_-_01_2021_Vers_202202.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/de/Liste_Geltungsbereich_Weisungen_W_-_01_2021_liste_champ_d_application_directives_D_-_01_2021_Vers_202202.pdf
https://www.oak-bv.admin.ch/inhalte/Regulierung/Weisungen/de/Liste_Geltungsbereich_Weisungen_W_-_01_2021_liste_champ_d_application_directives_D_-_01_2021_Vers_202202.pdf
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de l’Autorité fédérale de surveillance des marchés fi-

nanciers (FINMA). La CHS PP retransmet ensuite les 

annonces d’irrégularités présumées signalées par les 

autorités de surveillance à la FINMA et les informa-

tions contenues dans les réactions de la FINMA aux 

autorités de surveillance (fonction de coordination et 

garantie de la surveillance du système).

Le 30 mars 2021, la CHS PP a publié le nouveau 

communiqué n° 01/2021 «Amélioration des presta-

tions des institutions de prévoyance collectives ou 

communes selon l’art. 46 OPP 2». Voir Tour d’horizon 

politique 2020, p. 22.

Le 31 mai 2021, la CHS PP a publié le communiqué 

n°  02/2021 «Passage du système de la capitalisation 

partielle à la capitalisation complète pour les institu-

tions de prévoyance de corporations de droit public», 

afin de clarifier certaines questions relatives au pas-

sage de la capitalisation partielle à la capitalisation 

complète et de veiller à une application uniforme des 

procédures par les autorités de surveillance.

Enfin, le 3 novembre 2021, la CHS PP a publié le com-

muniqué n° 03/2021 «Recommandation aux institu-

tions du pilier 3a et aux institutions de libre passage 

concernant l’application volontaire des règles de 

gouvernance énoncées aux art. 48f à 48l OPP 2». Se 

basant sur l’arrêt du Tribunal fédéral 9C_524/2019 du 

30 septembre 2020, qui stipule que les institutions 

du pilier 3a et les institutions de libre passage ne 

devraient plus appliquer les règles de gouvernance 

figurant dans les art. 48f à 48l OPP 2, la CHS PP re-

commande aux institutions du pilier 3a et aux institu-

tions de libre passage de continuer à suivre lesdites 

règles pour garantir de bonnes pratiques, jusqu’à ce 

que le législateur comble la lacune créée par cet ar-

rêt. Elle leur conseille en outre de continuer à faire 

contrôler et attester par l’organe de révision qu’elles 

respectent ces dispositions. Si une institution du pi-

lier 3a ou une institution de libre passage renonce à 

ce contrôle, l’organe de révision doit le mentionner 

dans son rapport. 

Par ailleurs, la directive technique DTA 5 (Exigences 

minimales lors de l’examen de l’institution de pré-

voyance) a été révisée par la Chambre Suisse des 

experts en caisses de pension (CSEP). Dans ce 

contexte, la CHS PP a adapté la directive n° 03/2014 

«Reconnaissance des directives techniques de la 

CSEP comme standard minimal» le 23 juin 2021 pour 

tous les experts agréés. 

La CHS PP a invité tous les cercles concernés à l’au-

dition sur le projet de directives «Attestations de l’ex-

pert en prévoyance professionnelle conformément à 

l’art. 52e al. 1 LPP et à l’art. 1a OPP 2 (respect des 

principes de la prévoyance professionnelle)» et sur 

les directives révisées n° 01/2012 «Agrément des ex-

perts en prévoyance professionnelle». L’élaboration 

de la prise de position a duré jusqu’au 4 mars 2022. 

L’ASIP a jugé que le projet concernant le respect des 

principes était trop volumineux, parfois trop éloigné 

de la pratique et donc pratiquement impossible à 

mettre en œuvre (voir prise de position sous www.

asip.ch).

https://www.asip.ch/fr/
https://www.asip.ch/fr/
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Prestation transitoire (PT) pour chômeurs âgés  

La loi fédérale sur les prestations transitoires pour 

les chômeurs âgés qui se retrouvent dans une situa-

tion précaire (LPtra) et l’ordonnance correspondante 

(OPtra) sont entrées en vigueur au 1er juillet 2021. Voir 

Tour d’horizon sociopolitique 2020, p. 22; Tour d’hori-

zon sociopolitique 2019, p. 15.

Désormais, une personne qui arrive en fin de droit 

dans l’assurance-chômage après 60 ans bénéficie 

d’une prestation transitoire jusqu’à l’âge ordinaire de 

la retraite, sous certaines conditions – p. ex. avoir été 

assurée pendant une durée d’au moins 20 ans dans 

l’AVS, dont cinq après l’âge de 50 ans. Sa fortune doit 

en outre être inférieure à 50 000 CHF (100 000 CHF 

pour les couples). Les avoirs de la prévoyance pro-

fessionnelle jusqu’à un montant de 500 000 CHF ne 

sont pas pris en compte dans le calcul de la fortune. 

Toutefois, la perception d’une rente AI ou le verse-

ment anticipé (possible) de la rente AVS exclut la 

perception de prestations transitoires. Voir Tour d’ho-

rizon sociopolitique 2020, p. 22; Tour d’horizon socio-

politique 2019, p. 15.

Initiative populaire «Oui à des rentes pérennes et 

équitables (initiative générations)»

L’«initiative générations» a été lancée le 7 septembre 

2021. Elle poursuit au fond le même but que l’initiative 

populaire «Pour une prévoyance vieillesse respec-

tueuse (prévoyance oui – mais équitable)», toutefois, 

au lieu d’une suggestion générale, une demande pré-

cise est formulée. 

À propos de l’initiative populaire «Pour une pré-

voyance vieillesse respectueuse (prévoyance oui 

– mais équitable)» rejetée par l’ASIP et n’ayant pas 

abouti, voir Tour d’horizon sociopolitique 2020, p. 22; 

Tour d’horizon sociopolitique 2019, p. 16; Tour d’hori-

zon sociopolitique 2018, p. 15.

Initiative populaire «Vivre avec dignité – pour un re-

venu de base inconditionnel finançable» 

Cinq ans après que le peuple eut rejeté l’initiative 

populaire «Pour un revenu de base inconditionnel», 

une nouvelle initiative a été lancée, le 21 septembre 

2021. Le revenu de base doit notamment être financé 

par une imposition plus lourde du secteur financier et 

des entreprises technologiques. Cette initiative doit 

permettre de garantir les besoins vitaux de la popula-

tion, en assurant un revenu de base à toutes les per-

sonnes établies en Suisse, et être conçu de manière 

à contribuer à la préservation et au développement 

des assurances sociales. Le montant du revenu de 

base et sa perception ainsi que son financement se-

ront réglés par la loi. 

Initiative parlementaire «Supprimer les droits de 

timbre par étapes et créer des emplois»

En août 2021, la Commission de l’économie et des re-

devances du Conseil national (CER-N) a décidé d’ar-

rêter ses travaux sur le projet de loi concernant les 

droits de timbre (notamment la suppression du droit 

de timbre de négociation sur les titres émis à l’étran-

ger) et de donner la priorité à d’autres dossiers tels 

que la réforme de l’impôt anticipé ou la suppression 

du droit de timbre sur le capital propre.

L’ASIP soutient toujours la demande d’exonération du 

droit de timbre pour les institutions de prévoyance et 

les fondations de placement – en plus du fonds de 

compensation de l’AVS. Voir «Modification de la loi fé-

dérale sur l’impôt anticipé» (p. 20) et Tour d’horizon 

sociopolitique 2020, p. 22.

Autres thèmes
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Révision partielle de la loi sur la surveillance des 

assurances (LSA)

Lors de la session de printemps 2022, la révision par-

tielle de la LSA a été acceptée par le Parlement. Elle 

doit réglementer la surveillance des entreprises d’as-

surance ainsi que des intermédiaires d’assurance. Il 

est établi, en substance, que les assurances seront, à 

l’avenir, soumises aux mêmes règles que les presta-

taires de services financiers. En particulier, les assu-

rés doivent être protégés des risques d’insolvabilité 

des entreprises d’assurance et des abus. Désormais, 

les intermédiaires d’assurance indépendants doivent 

informer leurs clients du montant de leurs commis-

sions. Grâce à la révision de la loi, les entreprises 

d’assurance pourront désormais être assainies en 

cas de crise et ne devront pas être directement li-

quidées. Une obligation générale de médiation est 

en outre introduite pour tous les assureurs. Voir Tour 

d’horizon sociopolitique 2020, p. 23s.; Tour d’horizon 

sociopolitique 2019, p. 15-17; Tour d’horizon sociopo-

litique 2018, p. 16.

Révision partielle de la loi fédérale sur le contrat 

d’assurance (LCA)

Le 1er janvier 2022, la LCA partiellement révisée est 

entrée en vigueur. Désormais, un droit de révocation 

de 14 jours a été introduit pour les contrats d’assu-

rance, et des contrats à long terme peuvent déjà être 

résiliés au bout de trois ans en appliquant le délai 

ordinaire de résiliation. Par ailleurs, le délai de pres-

cription pour des droits à des contrats d’assurance 

augmente de deux à cinq ans. Des réglementations 

concernant le commerce électronique ont été éga-

lement édictées. Voir Tour d’horizon sociopolitique 

2020, p. 24.

Modification de la loi sur les placements collectifs 

(LPCC): introduction d’une nouvelle catégorie de 

fonds 

Lors du vote final de la session d’hiver 2021, le pro-

jet de modification de la loi sur les placements col-

lectifs (LPCC) a été adopté. Ainsi, avec le «Limited 

Qualified Investor Fund» (L-QIF) – une catégorie de 

fonds nouvellement créée –, les investisseurs qua-

lifiés disposent-ils d’une alternative à des produits 

étrangers similaires. Soulignons que les institutions 

de prévoyance sont considérées comme des inves-

tisseurs qualifiés. Voir Tour d’horizon sociopolitique 

2020, p. 24; Tour d’horizon sociopolitique 2019, p. 17; 

Tour d’horizon sociopolitique 2018, p. 16.
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Le 1er janvier 2021, la modification de la loi sur les al-

locations pour perte de gain (APG) visant à instaurer 

un congé de paternité indemnisé est entrée en vi-

gueur, de même que la première partie d’une nouvelle 

loi fédérale relative à l’amélioration de la conciliation 

entre activité professionnelle et prise en charge de 

proches (précision concernant le maintien du verse-

ment du salaire en cas d’absences de courte durée 

pour la garde d’un proche malade ou accidenté et 

l’extension des bonifications pour tâches d’assistan-

ce dans l’AVS). La deuxième partie de cette modifi-

cation de loi est entrée en vigueur au 1er juillet 2021. 

Informations détaillées, voir Tour d’horizon sociopoli-

tique 2020, p. 25.

«Mariage pour tous»

Après avoir été adoptée à une nette majorité du corps 

électoral et de tous les cantons le 26 septembre 

2021, l’initiative populaire «Mariage pour tous» entre-

ra en vigueur le 1er juillet 2022. Autrement dit, à partir 

de cette date, des couples du même sexe pourront 

se marier ou convertir leur partenariat enregistré en 

mariage. À compter du 1er juillet 2022, il ne sera plus 

possible de contracter de nouveaux partenariats 

enregistrés en Suisse. Les couples pourront unique-

ment opter pour le mariage. Les partenariats enre-

gistrés existants resteront toutefois valides. L’art. 9g 

al. 2 tit. fin. CC est déjà entré en vigueur au 1er janvier 

2022. Il concerne les couples de même sexe qui ont 

contracté un mariage à l’étranger reconnu jusqu’ici 

comme un partenariat enregistré.

Politique familiale

Dès le 1er janvier 2020, les cotisations à l’AVS/AI/PC 

pour les salariés et les employeurs augmentent, pas-

sant de 10,55% à 10,6% (soit de 5,275% à 5,3% pour 

les deux). Les cotisations minimales des indépen-

dants pour l’AVS/AI/PC passent de 5,344% à 5,371% 

et la cotisation maximale pour l’AVS/AI/PC de 9,95% 

à 10%. Pour les personnes exerçant une activité lu-

crative affiliées volontairement à l’assurance, le taux 

de cotisation AVS/AI passe de 10,1% à 10,6%. 

La cotisation minimale AVS/AI/PC pour les per-

sonnes n’exerçant pas d’activité lucrative passe de 

496 CHF à 503 CHF, et la cotisation maximale AVS/

AI/PC de 24 800 CHF à 25 150 CHF. 

Pour un revenu annuel d’indépendant de moins de 

9600 CHF, la cotisation minimale de 503 CHF sera 

prélevée.

Allocations pour pertes de gain et maternité (APG)
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Santé: assurance-maladie et assurance-accidents

Assurance-maladie 

Le secteur de la santé reste un chantier politique 

permanent. Contrairement aux dernières années, en 

2022, la prime moyenne de l’assurance-maladie obli-

gatoire devrait baisser pour la première fois depuis 

2008 (prime mensuelle: 315,30 CHF, diminution de 

0,2% par rapport à 2021). Cette baisse est due à la 

révision de l’ordonnance sur la surveillance de l’as-

surance-maladie, entrée en vigueur en juin 2021, qui 

incite notamment les assureurs à calculer les primes 

au plus juste et à recourir plus facilement aux réduc-

tions volontaires des réserves. Voir Tour d’horizon so-

ciopolitique 2020, p. 26.

Par ailleurs, le 1er janvier 2022, l’ordonnance révisée 

sur l’assurance-maladie, qui comporte de nouvelles 

dispositions sur les critères d’admission et les cri-

tères de planification d’hôpitaux, de maternités et de 

maisons médicalisées, est entrée en vigueur (appli-

cation de critères uniformes dans les cantons pour 

une meilleure coordination entre eux et lutte contre 

l’extension du nombre de prestations médicalement 

injustifiées, au moyen d’une interdiction du versement 

par les hôpitaux d’indemnités ou de bonus liés à la 

quantité sur les listes hospitalières cantonales).

Assurance-accidents obligatoire

Revenu assuré: plafond au 1er janvier 2022

Le revenu maximal assuré dans l’assurance-acci-

dents est de 148 200 CHF. Ce plafond s’applique 

également à la fixation des cotisations et des presta-

tions de l’assurance-chômage ainsi qu’au montant de 

l’indemnité journalière de l’AI.

Assurance militaire (AM)

Le salaire maximum assuré de l’AM est désormais de 

156 560 CHF (154 256 CHF jusqu’ici) par an.
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Les cotisations à l’AC demeurent fixées à 2,2% pour 

les salaires jusqu’à un plafond annuel de 148 200 

CHF (1,1% pour l’employeur et 1% pour la personne 

salariée). Pour les éléments de salaire supérieurs 

à 148 200 CHF, la contribution salariale est de 1% 

(0,5% pour l’employeur et 0,5% pour la personne sa-

lariée; pas de plafond).

Une révision partielle de la loi sur l’assurance-chô-

mage (LACI) est entrée en vigueur en janvier 2021. 

Des mesures visant à alléger la situation des per-

sonnes touchées par le chômage partiel ont notam-

ment été introduites (voir Tour d’horizon sociopoli-

tique 2018, p. 17).

Le 17 décembre 2021, le Parlement a prolongé la loi 

Covid-19 adoptée en septembre 2020 jusqu’à la fin 

2022. Elle concerne les bases légales pour les in-

demnités en cas de réduction de l’horaire de travail et 

l’indemnité de chômage, de même que les aides à la 

culture, le parapluie de protection pour les manifes-

tations publiques supracantonales et la possibilité de 

soutenir les cantons pour les mesures liées aux cas 

de rigueur. L’allocation pour perte de gain continuera 

en outre d’être versée en cas de limitation et non plus 

seulement d’interruption de l’activité professionnelle. 

De plus, les aides Covid pour le sport seront prolon-

gées, mais seulement jusqu’à la fin de la saison en 

cours, c’est-à-dire fin juin 2022. Voir Tour d’horizon 

sociopolitique 2020, p. 26.

Par ailleurs, le Conseil fédéral a adopté l’ordonnance 

relative aux cas de rigueur pour l’année 2022, sa 

mise en œuvre restant de la responsabilité des can-

tons. Ils peuvent soutenir au moyen de contributions 

des entreprises qui, en raison de la pandémie de 

coronavirus, ont subi des préjudices commerciaux 

importants. La Confédération prendra en charge, 

comme jusqu’à présent, 70 à 100% des contributions. 

Toutefois, les contributions de soutien ne seront ver-

sées à des entreprises en difficulté que pour le pre-

mier semestre 2022 au maximum et sont calculées 

sur la base des frais non couverts. Les conditions 

d’un droit à ces contributions et les plafonds cor-

respondent pour l’essentiel au soutien accordé aux 

cas de rigueur jusqu’à présent. De plus, le 1er octobre 

2021, le Conseil fédéral a prolongé les procédures 

d’indemnisation sommaires introduites au printemps 

2020 pour les indemnités en cas de la réduction de 

l’horaire de travail jusqu’au 31 décembre 2021. 

Assurance-chômage (AC)

Aspects internationaux

Convention de sécurité sociale

Lors de la session d’automne 2021, le Parlement a 

adopté la convention de sécurité sociale avec la Tuni-

sie et, en février 2022, le Conseil fédéral a signé une 

convention de sécurité sociale avec l’Albanie; celle-ci 

entrera en vigueur dès que les parlements des deux 

États contractants l’auront approuvée.

Le Conseil fédéral a, par ailleurs, accepté un accord 

relatif aux frontaliers avec l’Italie, qui améliore nette-
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«Les deux plus graves erreurs stratégiques 
sont: agir avant l’heure ou laisser passer 

l’occasion.»

Paulo Coelho, écrivain brésilien

(*1947)

ment la réglementation actuelle de l’imposition des 

travailleurs frontaliers. 

Vous trouverez de plus amples informations sur la 

nouvelle convention de sécurité sociale avec la Bos-

nie et Herzégovine dans le Tour d’horizon politique 

2020, p. 27.

Brexit

Depuis le 1er janvier 2021, conformément à l’art. 5 al. 

1 let. a LFLP, la totalité de la prestation de libre pas-

sage provenant de la prévoyance professionnelle 

peut être versée, mais depuis le 1er novembre 2021, 

une nouvelle convention de sécurité sociale avec le 

Royaume-Uni est provisoirement appliquée (jusqu’à 

son entrée en vigueur définitive). Elle coordonne 

les systèmes de sécurité sociale de la Suisse et du 

Royaume-Uni (y compris Gibraltar). Ce faisant, une 

certaine continuité concernant les prescriptions de 

l’Accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) 

est garantie (il est fortement inspiré par le droit en 

vigueur dans l’UE avant le 1er janvier 2021) depuis 

que l’ALCP entre la Suisse et l’UE a cessé d‘être en 

vigueur en raison du Brexit à la fin 2020. Voir Tour 

d’horizon sociopolitique 2020, p. 27 et Bulletin de la 

prévoyance professionnelle n° 154, Cm 1053.
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Conclusions et perspectives

Le développement économique, l’évolution des mar-

chés financiers, la politique monétaire des banques 

centrales, les décisions politiques du peuple et du 

Parlement ainsi que les décisions des responsables 

des caisses de pension prises dans le cadre du par-

tenariat social sont les facteurs clés d’un avenir posi-

tif pour le système de prévoyance financé par capita-

lisation. Il est en outre capital pour le développement 

durable d’une caisse de pension que les besoins de 

toutes les personnes concernées – les assurés actifs 

comme les bénéficiaires de rentes – soient équita-

blement couverts. Dans ce contexte, les caisses de 

pension sont actuellement confrontées à différents 

défis que l’on connaît déjà, notamment l’évolution de 

la situation sur le plan démographique et actuariel, 

ainsi que l’influence de la politique et du public sur 

la gestion de la fortune. Et surtout, les répercussions 

qu’auront les événements dramatiques de la guerre 

en Ukraine. La souffrance humaine passe naturelle-

ment au premier plan. Mais les perspectives écono-

miques devraient s’assombrir, car le conflit aura no-

tamment des incidences sur l’évolution des marchés 

financiers et boursiers. La question que les organes 

de direction des caisses de pension doivent se po-

ser est la suivante: dans quelle mesure la guerre en 

Ukraine pourrait-elle saper la reprise économique? 

En Suisse, l’agenda politique 2022 sera dominé par 

la prévoyance vieillesse – l’AVS et la LPP. C’est à juste 

titre que les assurés se demandent si leurs presta-

tions sont garanties. Ce qui les préoccupe, en règle 

générale, c’est le montant total de leurs revenus à la 

retraite, tandis qu’ils considèrent que la façon dont 

cette rente est répartie entre les différents piliers 

est accessoire. Toutefois, du point de vue de l’ASIP, 

il convient de souligner les atouts de la prévoyance 

professionnelle et de thématiser l’impact globale-

ment négatif de la redistribution pour les assurés. 

Antoine de Saint-Exupéry avait raison quand il écri-

vait que notre devoir n’était pas de prédire l’avenir, 

mais de le rendre possible. Pour renforcer l’AVS et 

la prévoyance professionnelle dans la perspective 

de l’avenir, il est de notre point de vue capital que les 

réflexions sur la réforme tiennent compte des struc-

tures des différents piliers. Pour l’ASIP, le concept 

global du régime de prévoyance suisse, tel qu’il se 

présente actuellement, a toujours sa raison d’être. 

La prévoyance vieillesse, survivants et invalidité 

doit reposer sur trois piliers indépendants. Mais ces 

trois piliers ne sont guère comparables en raison de 

leur structure différente. Chaque pilier poursuit son 

propre but et a sa propre méthode de financement 

pour l’atteindre. 

Le danger est grand que les jeunes générations 

doivent supporter des charges toujours plus lourdes 

pour des prestations toujours plus faibles. La ques-

tion de l’équité intergénérationnelle doit donc être au 

centre de la réforme de la LPP, actuellement discutée 

à Berne. Il s’agit de garantir la sécurité des rentes à 

long terme dans le cadre du financement par capita-

lisation – sans extension de la redistribution, contraire 

au système. Un financement par répartition, comme il 

existe dans l’AVS, où l’argent des salariés qui gagnent 

plus est redistribué à ceux qui gagnent moins, est 

contraire au sens et au but du deuxième pilier. C’est 

d’ailleurs pour cela que le premier pilier a été créé. 

La réforme doit en outre être financièrement sup-

portable pour les salariés et pour les employeurs, et 

facile à mettre en œuvre par les caisses de pension. 

Dans ce sens, le Conseil national a eu raison de reje-

ter clairement le projet du Conseil fédéral, qui aurait 

conduit à une nouvelle répartition. Le fait que l’on ne 

redistribue par les suppléments de rente pour la gé-

nération de transition selon le «principe de l’arrosoir» 

à des assurés qui n’ont même pas subi de pertes, 
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est un signal positif. L’accent est plutôt mis sur les 

quelque 14% des assurés qui seraient effectivement 

et directement concernés par une baisse du taux 

de conversion. En procédant de manière objective-

ment correcte, sociale et équitable, la redistribution 

des plus jeunes vers les plus âgés sera d’une part ré-

duite, comparée avec le modèle du Conseil fédéral, 

et d’autre part, les suppléments de rente fixes per-

mettront d’améliorer la situation des salariés dont les 

salaires sont les plus faibles. 

Le paquet de réformes doit être discuté au Conseil 

des États à l’été 2022. Il faut espérer que le deu-

xième Conseil se ralliera aux réflexions de principe 

du Conseil national.

Les points forts du deuxième pilier, qui se sont éga-

lement manifestés au cours des dernières années, 

devront être rappelés dans le cadre de ces débats. 

Les caisses de pension contribuent de manière dé-

terminante au développement économique global, 

en tant qu’investisseur à long terme de plus de 1000 

milliards de CHF. La prévoyance professionnelle n’a 

pas à rougir de ses résultats. Mais elle doit continuer 

de faire un gros travail de sensibilisation et de per-

suasion. Il faut améliorer l’état des connaissances de 

la population à propos des questions de prévoyance. 

Ce n’est qu’en disposant d’un savoir axé sur les faits 

que les électrices et les électeurs pourront prendre 

les décisions qui s’imposent pour leur prévoyance 

personnelle, mais aussi dans le processus politique. 

Un dialogue ouvert et constructif sur une prévoyance 

durable, fiable et digne de confiance est nécessaire à 

cet égard en Suisse. 

Association suisse des institutions de prévoyance 

(ASIP)

Hanspeter Konrad 

Dr Michael Lauener

Zurich, avril 2022             

 


